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CORPS  LÉGISLATIF 

ÙE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS ^ 


Citoyens  Représentans  , 

Les  amis  de  l’humanité  demandent  de- 
puis long-tems  des  Jois  tutélaires  et  pro- 
tectrices  de  Pinnocence  outragée.  Que  la 
session  actuelle  du  corps  législatif  s’ho- 
nore par  une  loi  contre  la  calomnie.  Re- 
prés. ntans  de  la  grande  nation,  décrétez 
en  principe  qu’à  l’avenir  on  ne  pourra 
faire  usagé  d’aucun  écrit , d’aucun  mé- 
moire , d’aucune  dénonciation  ano- 
nymes (i).  Proposez  ensuite  des  mesures 
de  repression  telles  , que  l’innocence 
calomniée  puisse  obtenir  la  réparation  de 


(0  Mon  intention  n’est  point  d’attaquer  ici  les  me» 
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tous  les  maux  que  lui  auront  causé  la  câ~ 
lomnie  et  la  diffamation. 

Permétez,  citoyens  législateurs  , que  je 
me  cite  comme  une  victime  de  cet  odieux 
machiavélisme , à qui  tous  les  moyens 
sont  bons,  pourvu  qu’ils  préparent  le 
triomphe  du  calomnia  teur. 

Dès  l’aurore  de  la  révolution  j’ai  servi 
la  cause  de  la  liberté  en  philosophe  et  en 
républicain  austère.  Mes  écrits,  ma  con- 
duite politique  et  ma  vie  privée  sont  des 
garans  non  équivoques  de  mon  patrio- 
tisme. Je  n’avois  cependant  recueilli  de 
mes  efforts  et  de  mes  sacrifices  en  faveur 
de  la  cause  commune,  qu’un  oubli,  qui 
n’a  jamais  excité  chez  moi  le  moindre 
murmure.  Le  moment  est  arrivé  où  mes 
concitoyens  ont  voulu  récompenser  quel- 
ques talens  et  les  vertus  obscures 
d’un  bon  citoyen  ; ils  m’ont  nommé  en 
germinal  dernier  député  au  conseil  des 
cinq  cents. 

La  nouvelle  de  cette  nomination  me 
causa  d’autant  plus  de  surprise  , que  j’étois 
absent  depuis  sept  années  de  mon  dépar- 


«ures  qui  ont  été  prises  en  floréal  par  le  gouverne- 
ment et  le  corps  législatif.  Comme  p-rtie  intéressée 
je  me  suis  fait  un  devoir  de  garder  sur  ces  mesures 
]e  silence  respectueux  qui  convient  à un  ami  de 
son  Pays  , qui  sait  se  soumettre  aux  lois  j lors  même 
que  lois  pèsent  le  plus  sur  lui» 
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tement,  ei  que  je  n'entretenois  aucune 
relation  avec  ceux  qui  m'ont  assuré  avoir 
le  plus  contribué  à ma  nomination  fij. 

La  lettre _ que  je  reçus  â cette  occa. 
smn  du  president  de  l’administration  mu- 
nicipale de  Saint-Etienne,  contenait  des 
expressions  si  touchantes  et  des  témoi- 
gnages d’estime  si  affectueux,  qu'elle  fit 
couler  chez  moi  les  larmes  du  sentiment 
et  des  cet  instant  je  me  sentis  attaché  à 
mon  pays  par  de  nouveaux  liens. 

Cette  jouissance  si  pure  devoit-elle  être 
troublée  d’une  manière  si  cruelle  ? La  ca- 
lomnie, la  diffamation  et  le  machiavé- 
lisme devoient-ils  s’attacher  à un  père  de 
famille,  qui  cultive  en  paix,  et  au  sein 
du  plus  heureux  ménage , les  lettres  et 
les  vertus  domestiques  ; à un  patriote  sa<*e 
à qui  Ion  n’a  pas  le  plus  léger  délit  ré- 
volutionnaire à reprocher,  à un  philan- 
thrope qui  professe  la  tolérance  politique 
dans  toute  son  étendue  , à un  républicain 
austere  qui  n’ajamais  transigé  avec  lesprin- 
cipes  , j’amais  dévié  de  la  route  de 
1 honneur  et  de  la  probité?  Est-ce  bien  moi 
TJ~on  a accusé  d’être  un  homme  sans 

(i)Le  citoyen  Martin  , aujourd’hui  commissaire 
du  directoire  , près  de  l’administration 
traie  de  la  Loire  , m’écrivcit , en  floréal  : J’ai 
valoir  , pour  que  vous  fussiez  aoinnié  . vos 
vos  vertus  civiques» 
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mœurs , vn  époux  divorcé , un  dilapida % 
teur  et  un  agent  de  la  faction  anarcid  ue  £ 

Ces  calomnies  sont  d’un  ridicule  si  frap- 
pantpour  tous  ceux  qui  m’ont  connu  qu’ils 
ne  les  ont  accueillies  qu’avec  le  sourire  de 
]a  pitié  ou  du  mépris  Mais  elles  ont  pro- 
duit leur  effet  s r la  multitude,  et  la  ci- 
catrice est  restée  , comme  dit  Machiavel. 
Ces  calomnies  étoient  consignées  dans  le 
mémoire  des  reprétentans  du  peuple  T) li- 
gne t , Meaudre  et  Forest  sur  les  opérations 
de  l’assemblée  électorale  du  département 
de  la  loire.  Ce  mémoire  , distribué  aux 
membres  des  deux  conseils,  au  directoire 
et  à ses  ministres  , et  répandu  avec  pro» 
fusion  dans  mon  département,  a produit 
les  résultats  qu’en  av oient  espéré  ses  au- 
teurs ; je  nie  suis  trouvé  frappé  par 
la  loi  du  22  floréal,  qui  annulloit  les  opé- 
rations de  l’assemblée  électorale  de  moii 
département. 

Bien  ne  m’étoit  si  facile  que  de  pour- 
suivre par-devant  les  tribunaux  les  au- 
teurs du  mémoire;  mais  j’ai  cru  encore 
une  fois  ne  devoir  pas  sortir  de  mon  ca- 
ractère , et  je  jne  suis  contenté  de  la  ré- 
tractation que  m'ont  adressée  les  représen- 
tai Duguet,  Meaudre  et  Furent  (i).  Qu’on 
m’accuse . d'insouciance.,  de  faiblesse  ou 


(1)  Voyea  page  7 ? la  lettre  qu’ils  m’ûnfc  adressée.,* 
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de  pusillanimité  , je  répondrai,  avec  ma- 
dame de  Maintenon  , que  le  plus  sûr 
moyen  de  triompher  de  la  calomnie  , c9est 
de  la  mépriser  , et , fort  de  ma  conscience, 
fort  dë  l’estime  de  ceux  qui  me  connoissent, 
ainsique  des  témoignages  honorables  qui 
existent  surmon  compte,  tant  dans  les  bu- 
reaux du  directoire  que  dans  ceux  du  mi- 
nistre de  la  guerre , je  ne  ferai  point  re- 
tentir les  tribunaux  de  querelles  parti- 
culières ; mais  je  me  plaindrai  à ceux  qui 
m’ont  calomnié  j de  ce  que  la  réparation 
de  leurs  torts  envers  moi,  est  une  nou- 
velle offense  à Pégard  de  quelques  indi- 
vidus , dont  il  me  paroît  qu’on  a mécon- 
nu les  vétitablès  sentimens. 

Quoiqu’étranger  aux  opérations  du 
corps  électoral  de  la  Loire , je  ne  pourrai 
jamais  me  persuader  que  les  électeurs 
n’aient  été  parfaitement  libres,  et  qu’il 
y ait  eu  le  moindre  vice  dans  les  élections. 

Je  cite  en  preuve  de  ce  que  j’avance,  de$ 
faits  positifs.  D’une  part  , c’est  un  pro- 
cès’ - verbal  revêtu  de  toutes  les  formes 
prescrites  par  la  loi;  (1)  de  l’autre,  c’est 
îa  conduite  du  directoire  à l’égard  des 
hommes  exclus  du  corps  législatif  par  la 
loi  du  aa  floréal.  Tous  les  élus  du  peuple  , 


(i)  Le  procès-verbal  de  l’assemblée  mère  ne  ren- 
ferme aucune  irrégularité  \ on  ne  peu»  en  dire  autant 
celui  de  la  petite , et  scission. 
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à l'exception  cTnm  seul,  viennent  d’êtfê 

nommés  par  le  directoire  , soit  comme 
commissaires  , soit  comme  juges  ou  admi*» 
aaistrateurs. 

Il  me  semble  que  des  hommes  qui  ob- 
tiennent  ainsi  la  confiance  du  gouverne- 
ment , ne  sont  ni  des  anarchistes,  ni  deg 
royalistes  ; et  c'est  me  faire  injure 
que  de  dire  que  je  n’ai  rien  de  com- 
mun avec  eux  j et  que  j’ai  marché  dans 
line  route  opposée  à celle  qu’ils  ont  tenue . 

Je  déclare  ici  que  j’ai  voulu  constam- 
ment le  bonheur  et  la  liberté  de  mon 
pays  ; que  je  n'ai  pas  cru  qu’il  existât  de 
moyens  plus  propres  à obtenir  Pun  par 
raffermissement  de  l’autre  , que  la 
pratique  soutenue  des  vertus  privées,  et 
qu’on  était  nécessairement  bon  citoyen  9 
quand  on  était  bon  époux,  bon  père , 
bon  ami,  probe  , vertueux , désintéressé. 
Si  les  individus  désignés  dans  le  mémoire  # 
se  sont  distingués  , comme  j’ai  lieu  de 
le  croire,  par  ces  qualités  essentielles  , je 
me  fais  une  gloire  de  leur  ressembler  , et 
j’attache  plus  de  prix  à leur  estimé, 
qu’à  la  considération  de  l’homme  puis- 
sant pour  qui  la  république  est  un  pro- 
blème, et  la  liberté  un  outrage,  (i) 

to» 1 1 ■—  . — — — ■■  1 ■■■» 

( i)  J’espère  que  les  signataires  du  mémoire,  mieux 
informés , feront  pour  les  patriotes  qu'ils  ont  étraa® 
ont  fait  pour  moi. 


T • (?) 

Je  me  suis  trop  étendu  peut-être  sur 

des  faits  qui  n'intéressent  que  faiblement 
le  public,  mais  ne  doit-on  pas  quelqu’in- 
dul^ence  a. l’homme  de  bien  dont  les  af- 
fections les  plus  douces  ont  été  froissées 
par  la  calomnier  Ne  lui  est-il  pas  permis 
d epancher  son  cœur,  et  d’exhaler  ses 
plaintes,  quand  on  a voulu  lui  enlever 
1 estime  de  ses  concitoyens  ? 

Législateurs  français,  vous  avez  fait 
de  grandes  choses  pour  la  liberté,  cou- 
ronnez votre  ouvrage  en  dirigeant  tous 
vos  efforts  vers  la  morale  publique.  Que 
des  lois  protectrices  présentent  un  appui 
à a vertu  timide  et  outragée  ; qu’un  frein 
saïutaire  retienne  le  méchant;  que  la  dé 
nonc.ation  cesse  d’être,  entre  les  mains 

e i homme  cupide  et  ambitieux  une 
arme  a deux  tranchans.  Vous  aurez  bien 
mente  de  la  patrie,  je  dis  même  de  l 'hu- 
manité , le  jour  où  vous  décréterez  que 
tout  dénonciateur  sera  obligé  de  signe?  sa 
dénonciation  , et  que  le  calomniateur  sera 
tenu  de  réparer  tous  les  maux  qu’aura 
causes  la  calomnie.  & 

T (0  Paris,  le  9 prairial,  ari  6 . 

Li7rTntans  J*  pe*piermp°santl°  d^trMoé 

.ois  ch  '/r  co/P\^*t'f,  **  c itoyen  Sia u*vet 

sous  chef  dans  Us  bureaux  de  la  guerre.  ’ 

Citoyen  , nous  répondons  avec  franchise  et  lovant- 
• voir*  lettre  du  2Ç  prair.al.  Vous  vous  plaian 
r.ison  de  ce  que  nous  avons  dit  à votre  éoafd  d 

“éfflwreiUfl«  élection*  do  départent  <L  £ 
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£,oire.  La  nécessité  de  faire  connoîrre  sur4e  champ 
au  corps  législatif,  les  vices  de  ees  élections  , et 
les  trames  de  ceux  qui  avoient  été  nommés  , ne  noua 
permit  de  prendre  sur  votre  compte  que  des  reùsei- 
gnemens  ■précipités.  Le  caractère  de  ceux  à qi  i vous 
aviez  été  associé  , rendoit  pius  vraissemb  abies  les  rap- 
ports que  nous  firent  des  hommes  mal  informés  : leur 
vérifie  tion  entraînoit  un  retard  qui  compromettoit  le 
sort  de  notre  malheureux  départemént  j nous  insé- 
râmes dans  notre  mémoire  ,•  sans  l’affirmer  néanmoins, 
ce  qu’on  avoit  dit  sur  votre  compte.  Les  témoignages 
de  nos  collègues  sur  la  maniète  irréprochable  dont 
Vous  aviez  rempli  vos  fonctions  , et  des  reuseigne- 
mens  pris  avec  plus  de  maturité  , nons  convinquirent 
bientôt  de  notre  erreur  : nous  en  eûmes  des  regrets, 
et  dans  les  exemplaires  adressés  au  directoire  et  aux 
ministres,  nous  annonçâmes,  par  une  apostille , que 
nous  avions  été  trompés  sur  votre  compte.  Nous  ren- 
dons la  plus  parfaite  justice  à la  manière  dont  vous 
avez  rempli  vos  fonctions  publiques  et  vos  devoirs 
privés  5 nous  nous  empresseron  , dans  toutes  les  oc- 
casions, de  vous  réitérer  ce  témoignage  de  la  ina* 
nière  la  plus  authentique. 

Nous  avions  rempli  un  devoir  en  nous  élevant  contre 
le>  hommes  qui  , a force  d’attentats  à la  liberté  des 
assemblées  de  la  Loire  , s’étoient  fait  nommer  au 
Corp>  législatif  , et  nous  n’avons  dit  sur  leur  compte 
qu’une  partie  de  ce  qu’ils  avoient  fait.  Nous  rem- 
plissons un  devoir  bien  plus  doux  en  reconno usant 
que  vous  n’avez  rien  de  commun  avec  eux  , et  que 
vous  avez  marché  dans  une  route  opposée.  Nous  de- 
sirons que  cet  aveu  de  notre  erreur  puisse  effacer 
l’impression  qu’ont  pu  faire  un  moment  snr  vous 
des  allégations  que  le  témoignage  de  votre  conscience 
a dû  cependant  vous  rendre  bien  moins  sensibles. 


Signé  1 Forest  , Méaudre,  Duguet. 


A PARIS,  de  l’Imprimerie  du  Journal  des 
Campagnes  et  des  Armées,  rue  de  V prennes,  F.  G., 


